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Instruments financiers pour l’action extérieure et 
Fonds européen de développement
Règles de participation aux procédures d’attribution de marchés et de subventions

Partie 1
Instruments financiers pour l’action extérieure sous le Budget de l’UE - 2014-2020
Dans le cadre des nouvelles perspectives financières (2014-2020), et suite aux efforts entrepris pour simplifier la mise en œuvre de l'aide extérieure, des règles et modalités communes permettent de mettre en œuvre les 7 instruments financés par le budget général de l'UE (exception faite de l’aide humanitaire).
a) RÈGLEMENT (UE) No 236/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 énonçant des règles et des modalités communes pour la mise en œuvre des instruments de l'Union  pour le financement de l’action extérieure ;

b) RÈGLEMENT (UE) No 231/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument d'aide de préadhésion (IAP II) ;

c) RÈGLEMENT (UE) No 232/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument européen de voisinage ;

d) RÈGLEMENT (UE) No 233/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument de financement de la coopération au développement pour la  période 2014-2020 ;
e) RÈGLEMENT (UE) No 235/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument financier pour la démocratie et les droits de l'homme dans le monde ;

f) RÈGLEMENT (UE) No 230/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument contribuant à la stabilité et à la paix ;

g) RÈGLEMENT (EURATOM) No 237/2014 DU CONSEIL du 13 décembre 2013 instituant un instrument relatif à la coopération en matière de sûreté nucléaire ;

h) RÈGLEMENT (UE) No 234/2014 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL du 11 mars 2014 instituant un instrument de partenariat pour la coopération avec les pays tiers.

Partie 2
Règles de nationalité et d’origine applicables aux procédures d’attribution de marchés et de subventions en vertu des instruments d’action extérieure financés par le budget de l’UE

Les règles de participation (nationalité et origine) définies dans le CIR sont applicables à partir de sa date de publication du CIR - le 15 mars 2014 - à tous les appels financés par le Budget de l’UE, sous les perspectives financières 2014-2020 (ICD, IEV, IP, IEDDH, IdS, IPA II, ISN) ou sous les perspectives financières 2007-2013 (ICD, IEPV, IEDDH, IdS, IESN) à l’exception des actions sous IPA I et sauf si les conventions ou décisions de financement applicables définissent expressément d’autres règles (autre qu’une référence standard à l’acte applicable). Ceci s’applique également aux marchés lancés par les bénéficiaires de subvention et autres contractants
.

Veuillez noter que les règles de nationalité et d’origine s’appliquent uniquement aux contrats au bénéfice de tiers.

S’agissant des actions financées par le Budget de l’UE auxquels le CIR n’est pas applicable, merci de vous référer aux règles d’éligibilité (nationalité et origine) figurant dans les actes de base applicables et dans les annexes a2b, a2c pour la liste des pays éligibles.

La section suivante ne s’applique qu’aux actions sous le CIR.

Ces règles figurent dans le règlement contenant les règles et des modalités communes (CIR) titre III, articles 8 à 11.
I / Règles communes à tous les instruments (CIR – Article 8)

Les règles suivantes sont directement applicables à tous les instruments auxquels le CIR s’applique :

1) Règles de nationalité

La participation aux procédures d’attribution de marchés et de subventions et aux autres procédures pour des actions financées sous le CIR au bénéfice de tiers, est permise aux :

· organisations internationales et

· toutes les personnes physiques ayant la nationalité de, ou toutes les personnes morales effectivement établies dans un pays éligible, au sens du point II « Pays éligibles par instrument ».
2) Règles applicables aux experts

La règle de nationalité ne s’applique pas aux experts ni aux autres préposés (salariés ou autres catégories de personnel) légalement recrutés par un contractant éligible ou, le cas échéant, par un sous-contractant éligible.

3) Règle d’origine

Toutes les fournitures achetées dans le cadre d’un marché ou d’une subvention doivent être originaires d’un pays éligible au sens du point II « Pays éligibles par instrument ».

Toutefois, en vertu du CIR, lorsque le montant des fournitures à acheter est inférieur à 100 000 EUR, la règle d’origine ne s’applique pas (déliement total). Cette dérogation générale implique ce qui suit :
(i) la dérogation s’applique aux marchés de fourniture dont le montant est inférieur à 100 000 EUR, sans inclure dans ce montant les éventuels travaux ou services accessoires. La dérogation doit figurer dans l’avis de marché. Si le marché est divisé en lots, la dérogation s’applique lot par lot.

(ii) dans le cas d’un marché de travaux ou d’une subvention, la règle d’origine s’applique aux fournitures dont le montant à l’achat est égal ou supérieur à 100 000 EUR.

4) les dispositions du CIR indiquent comment concilier ses règles d’origines avec celles d’un autre instrument applicable ou d’une autre entité impliquée dans le projet. :

a) dans le cas d’une action en gestion indirecte avec un partenaire ou un autre donateur, dans le cas d’actions financées intégralement ou cofinancées en parallèle, les règles de nationalité figurant dans les instruments de l’UE s’appliquent à la partie de l’action financée par l’UE. Dans les autres cas, les pays éligibles au titre des règles du partenaire ou autre donateur, sont également éligibles.

b) dans le cas d’actions mises en œuvre en gestion partagée avec des Etats membres, les pays éligibles en vertu des règles de ces Etats membres, le sont également pour l’action en gestion partagée.

c) dans le cas d’actions mises en œuvre en gestion indirecte : les pays éligibles au titre des règles de l’entité délégataire, le sont également pour l’action considérée. Sauf lorsque l’action est confiée au pays partenaire. Dans ce cas seuls les règles des instruments de l’UE s’appliquent.

d) Dans le cas d’actions mises en œuvre via un Fonds fiduciaire de la Commission européenne, les pays éligibles en vertu de l’acte constituant le fonds sont également éligibles pour ces actions.

e) S’agissant d’actions financées par plusieurs instruments, dont le FED,  les pays, bénéficiaires et territoires identifiés dans l’un quelconque de ces instruments, sont éligibles pour ces actions.

f) S’agissant d’actions globales, régionales ou transfrontalières financées par un ou plusieurs instruments, l’éligibilité peut être étendue aux pays, territoires et régions couvertes par ces actions.

II / Pays éligibles par instruments (CIR – Article 9 à 11).

En plus des règles communes à tous les instruments, les règles suivantes sont applicables :

1) Pays éligibles en vertu de l’ICD, de l’IEV, de l’IP et de l’ISN (CIR Article 9)
La participation aux procédures d’attribution de marchés et de subventions et aux autres procédures pour des actions financées par l’ICD, de l’IEV, de l’IP et de l’ISN au bénéfice de tiers, est permise aux personnes physiques ayant la nationalité de, ou toutes les personnes morales effectivement établies dans les pays éligibles suivants :
(a) Etats membres de l’UE :

	Allemagne, Autriche, Belgique, Bulgarie, Croatie, Chypre, Danemark, Estonie, Finlande, France, Grèce, Hongrie, Irlande, Italie, Lettonie, Lituanie, Luxembourg, Malte, Pays-Bas, Portugal, Pologne, République Tchèque, Roumanie, Royaume-Uni, Slovaquie, Slovénie, Suède.


(b) Bénéficiaires de l’IPA II (listés à l’annexe I de l’IPA 2) :
	Albanie, Bosnie-Herzégovine, Islande, Kosovo
, Monténégro, Serbie, Turquie, Ancienne République yougoslave de Macédoine,


(c) Espace Economique Européen (autres que membres de l’UE)

	Islande, Lichtenstein, Norvège.


(d) Pays et territoires en développement (figurant sur la liste des bénéficiaires d’aide publique au développement du CAD de l’OCDE) qui ne sont pas membres du G-20
 :

Pays les moins développés: 

Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, République Centrafricaine, Tchad, Comores, République Démocratique du Congo, Djibouti, Guinée Equatoriale, Erythrée, Ethiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, Laos, Lesotho, Libéria, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Rwanda, Samoa, Sao Tome & Principe, Sénégal, Sierra Leone, Iles Salomon, Somalie, Soudan, Sud Soudan, Tanzanie, Timor-Est, Togo, Tuvalu, Ouganda, Vanuatu, Yémen, Zambie. 
Autres pays à faible revenu: 
Kenya, République Populaire Démocratique de Corée, République Kirghize, Sud Soudan, Tajikistan, Zimbabwe. 

Pays et territoires à revenu intermédiaire, tranche inférieure: 

Arménie, Belize, Bolivie, Cameroun, Cap-Vert, République du Congo, Côte d´Ivoire, Egypte, El Salvador, Fidji, Géorgie, Ghana, Guatemala, Guyane, Honduras, Irak, Kosovo(1), Iles Marshall, Micronésie (Etats fédérés de), Moldavie, Mongolie, Maroc, Nicaragua, Nigéria, Pakistan, Papouasie Nouvelle Guinée, Paraguay, Philippines, Sri Lanka, Swaziland, Syrie, Tokelau, Tonga, Turkménistan, Ukraine, Ouzbékistan, Vietnam, Cisjordanie et bande de Gaza. 

Pays et territoires à revenu intermédiaire, tranche supérieure: 

Albanie, Algérie, Anguilla, Antigua and Barbuda, Azerbaïdjan, République de Bélarus, Bosnie-Herzégovine, Botswana, Chili, Colombie, Iles Cook, Costa Rica, Cuba, Dominique, République Dominicaine, Equateur, ex-République Yougoslave de Macédoine, Gabon, Grenade, Iran, Jamaïque, Jordanie, Kazakhstan, Liban, Libye, Malaisie, Maldives, Maurice, Monténégro, Montserrat, Namibie, Nauru, Niue, Palau, Panama, Pérou, Serbie, Seychelles, Sainte-Hélène, Saint Kits and Nevis, Sainte-Lucie, Saint-Vincent & Grenadines, Suriname, Thaïlande, Tunisie, Uruguay, Venezuela, Wallis and Futuna.

(e) Pays et territoires d’Outre-mer (voir annexe II du TFUE) :

Groenland, Nouvelle-Calédonie and Dépendances, Polynésie Française, Territoire des terres australes et antarctiques françaises, Iles Wallis et Futuna, Mayotte, Saint Pierre et Miquelon, Aruba, Antilles Néerlandaises: Bonaire, Curaçao, Saba, Saint-Eustache, Saint-Martin, Anguilla, Iles Cayman, Iles Falkland, Géorgie du Sud et les Iles Sandwich du Sud, Montserrat, Iles Pitcairn, Sainte-Hélène et Dépendances, Territoire Antarctique Britannique, Territoire britannique de l’océan indien, Iles Turques et Caïques, Iles Vierges Britanniques, Bermudes.

(f) pour l’instrument IEV: outre les pays/territoires/bénéficiaires précités qui sont éligibles pour l’IEV, les pays/territoires suivants sont également considérés comme éligibles pour les contrats financés uniquement dans le cadre de l’instrument européen de voisinage: 

(i) pays ou territoires partenaires couverts par l’instrument (annexe I de l'IEV):

	L’Algérie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, le Belarus, l’Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, la République de Moldavie, le Maroc, le territoire palestinien occupé, la Syrie, la Tunisie et l’Ukraine.   


(ii) et, dans le cas des procédures applicables dans le cadre des programmes de coopération transfrontière et multi-pays auxquels elle participe:

	La Fédération de Russie.  


(g) Pour l’ICD, l’IEV, l’IP et l’ICSN, les États membres de l’OCDE sont également éligibles lorsque les contrats sont mis en œuvre dans un pays moins avancé (PMA) ou dans un pays pauvre lourdement endetté (PPLE): 

	L’Australie, le Canada, le Chili, l’Islande, Israël, Le Japon, la Corée, le Mexique, la Nouvelle-Zélande, la Suisse et les États-Unis
.


S'agissant des programmes régionaux ou mondiaux comprenant au moins un PMA ou un PPLE, l’accès réciproque automatique s’applique à l’ensemble du programme régional.
Pays les moins avancés (PMA): Afghanistan, Angola, Bangladesh, Bénin, Bhoutan, Burkina Faso, Burundi, Cambodge, République centrafricaine, Tchad, Comores, République démocratique du Congo, Djibouti, Guinée équatoriale, Érythrée, Éthiopie, Gambie, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, Kiribati, Laos, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Mauritanie, Mozambique, Myanmar, Népal, Niger, Rwanda, Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Sierra Leone, Îles Salomon, Somalie, Soudan, Sud Soudan
, la Tanzanie, le Timor-Oriental, Tuvalu, Togo, Ouganda, Vanuatu, Yémen, Zambie. 

Pays pauvres très endettés (PPTE): Bolivie, Cameroun, République du Congo, Côte d'Ivoire, Ghana, Guyane, Honduras, Nicaragua, 

(h) Les pays en développement figurant sur la liste des bénéficiaires de l’aide publique au développement, qui sont membres du G 20, et tout autre pays et territoires, qui sont bénéficiaires de l’action financée par l’Union au titre des instruments visés par le présent article; 

(i) Tout pays avec lequel la Commission a établi un accord d'accès réciproque à l’aide extérieure.

2) Pour l’ISP et IEDDH (CIR — article 11) :

Tous les pays sont éligibles à la participation aux marchés financés au titre de ces instruments sont intégralement déliée.µ
Sans préjudice des limites inhérentes à la nature et aux objectifs de l’action.  

3) Pour l’IAP II (CIR- article 10) :
La participation aux procédures de marchés publics, subventions et aux autres procédures d’attribution pour des actions financées au titre de l’IAP II au profit de tiers, est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de, et aux personnes morales qui sont effectivement établies dans un des pays éligibles suivants/territoires/bénéficiaires: 

(a) les États membres de l’UE: 

	L’Autriche, la Belgique, la Bulgarie, Chypre, la Croatie, La République tchèque, le Danemark, l’Estonie, la Finlande, la France, l’Allemagne, la Grèce, la Hongrie, l’Irlande, l’Italie, la Lettonie, la Lituanie, le Luxembourg, Malte, les Pays-Bas, la Pologne, le Portugal, la Roumanie, la Slovaquie, la Slovénie, l’Espagne, la Suède, le Royaume-Uni.  


(b) les bénéficiaires énumérés à l’annexe I de l’IAP II:

	L’Albanie, la Bosnie et Herzégovine, l’Islande, le Kosovo, le Monténégro, la Serbie, la Turquie, l’ancienne République yougoslave de Macédoine.   


(c) L'Espace économique européen (seuls les Etats non membres de l'UE sont mentionnés ci-dessous):
	L’Islande, le Liechtenstein, la Norvège.   


(d) Les pays et les territoires partenaires concernés par l’IEV (voir son annexe I):
	L’Algérie, l’Arménie, l’Azerbaïdjan, la République de Bélarus, l’Égypte, la Géorgie, Israël, la Jordanie, le Liban, la Libye, la République de Moldavie, le Maroc, le territoire palestinien occupé, la Syrie, la Tunisie, l’Ukraine.


(e) Les pays pour lesquels l’accès réciproque à l’aide extérieure est établi par la Commission. 
	Partie III :
Règles de nationalité et d’origine applicables aux subventions, marchés et autres procédures d’attribution pour les actions extérieures financées par le FED.


1. Les règles de nationalité et d’origine applicables aux subventions et aux marchés figurent à l’Annexe IV de l’accord de partenariat ACP-CE signé à Cotonou (article 20 et 22).

La participation aux procédures d'attribution de marchés et  de subventions financés dans le cadre financier pluriannuel de coopération au titre du présent accord est ouverte aux organisations internationales et à toutes les personnes physiques ressortissantes de, et aux personnes morales établies dans les pays suivants:

(a) dans un Etat ACP

	Afrique: 

Afrique du Sud
, Angola, Bénin, Botswana, Burkina Faso, Burundi, République centrafricaine, Cameroun, Cap-Vert, Tchad, îles des Comores, Congo, Côte d'Ivoire, République démocratique du Congo, Djibouti, Érythrée, Éthiopie, Gabon, Gambie, Ghana, Guinée, Guinée-Bissau, Guinée équatoriale, Kenya, Lesotho, Liberia, Madagascar, Malawi, Mali, Maurice, Mauritanie, Mozambique, Namibie, Niger, Nigeria, Ouganda, Rwanda, Sao Tomé-et-Principe, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Somalie, Soudan, Swaziland, Tanzanie, Togo, Zambie et Zimbabwe. 

Caraïbes: 

Antigua-et-Barbuda, Bahamas, Barbade, Bélize, Dominique, République dominicaine, Grenade, Guyane, Haïti, la Jamaïque, Saint Kits et Nevis, Sainte Lucie, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Surinam, Trinité-et-Tobago. 

Pacifique: 

Les Îles Cook, Timor Est, Fidji, Kiribati, Îles Marshall, Micronésie, Nauru, Niue, Palau, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Îles Salomon, Samoa-Occidental, Tonga, Tuvalu, Vanuatu. 

Pays et territoires d'outre-mer: 

Anguilla, l'Antarctique, les Antilles néerlandaises, Aruba, le territoire de l'Océan Indien britannique, les îles Vierges britanniques, les Îles Cayman, les Îles Malouines (Malouines), la Polynésie française, les territoires méridionaux français, le Groenland, Mayotte, Montserrat, la Nouvelle-Calédonie, la Pitcairn, Sainte-Hélène, Saint-Pierre-et-Miquelon, les îles de Géorgie du Sud et Sandwich du Sud, les îles Turques-et-Caiques, Wallis et Futuna. 


(b) un État membre de  l'Union européenne, un Etat officiellement candidat à l'adhésion à l'Union européenne ou un Etat membre de l'Espace Economique Européen (voir liste ci-dessus),

(c) un des Etats les moins développés tels que définies par les nations-Unies (voir liste ci-dessus),

(d) tout Etat autre que ceux mentionnés au paragraphe 1, avec lesquels un accord d'accès réciproque à l'aide extérieure a été conclu. L'accès réciproque dans les pays les moins développés tels que définis par les Nations-Unies, est accordé aux membres du CAD de l'OCDE.

2. La nationalité des experts mettant en œuvre les contrats de services financés par le Fonds dans le cadre pluriannuel de coopération, est indifférente. Ceci est sans préjudice du niveau de qualité et des critères financiers requis par les règles de l'UE en matière d'appel d'offres. 
3. Les fournitures et matériaux achetés dans le cadre d'un contrat d'acquisition financé par le Fonds européen de développement doivent provenir d'un État qui est éligible au point 1. Dans ce contexte, la définition du concept des "produits originaires" sera évaluée en se référant aux accords internationaux appropriés, et les approvisionnements originaires de l'Union européenne comprendront des approvisionnements originaires des pays et des territoires d'outre-mer.
4. Chaque fois que le fonds finance une opération mise en œuvre par une organisation internationale, la participation aux procédures de marchés publics ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales qui sont éligibles au point 1 ou 1a. et à toutes les personnes physiques ou morales éligibles selon les règles de l'organisation internationale, l'égalité de traitement des donateurs devant être assurée. Les mêmes règles s'appliquent pour les fournitures et les matériaux.

5. Chaque fois que le fonds finance une opération mise en œuvre dans le cadre d'une initiative régionale, la participation aux procédures de marchés publics ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales éligibles au point 1 et 1a, et à toutes les personnes physiques et morales d'un pays participant à l'initiative concernée. Les mêmes règles s'appliquent pour les approvisionnements et les matériaux.

6. Chaque fois que le fonds cofinance une opération avec un État tiers, la participation aux procédures de marchés publics ou des subventions sera ouverte à toutes les personnes physiques et morales éligibles au point 1 ou 1a, et à toutes les personnes éligibles en vertu des règles de l'État tiers susmentionné. Les mêmes règles s'appliquent pour les fournitures et les matériaux.

7. S’agissant des projets financés par la facilité d’Investissement, les règles d’attribution de marchés de la Banque s’appliquent.

Partie IV:
Règles de nationalité et d’origine applicables aux subventions, marchés et autres procédures d’attribution pour les actions extérieures financées par la « décision d'association outre-mer ».

À compter de la publication de la décision no 2013/755/UE du Conseil du 25 novembre 2013 relative à l’association des pays et territoires d’outre-mer à l’Union européenne («décision d’association outre-mer»), les règles suivantes sont applicables aux appels financé dans le cadre de l’assistance financière du FED 

Article 89 : Règles de nationalité et d’origine applicables aux procédures de passation de marchés, subventions et aux autres procédures d’attribution pour les PTOM 

1. Règles générales d’éligibilité: 

(a) la participation aux procédures d’attribution de marchés publics, subventions et aux autres procédures d’attribution pour des actions financées au titre de la présente décision au profit de tiers est ouverte à toutes les personnes physiques ressortissantes de, et aux personnes morales effectivement établies dans un pays ou territoire éligible tel que défini au paragraphe 2, et aux organisations internationales.  

(b) dans le cas des actions cofinancées conjointement avec un partenaire ou d’autres donateurs, ou mises en œuvre par un État membre en gestion partagée ou par l’intermédiaire d’un fonds fiduciaire institué par la Commission, les pays sont éligibles en vertu des règles de ce partenaire, codonateur, État membre ou da du fonds fiduciaire, sont également éligibles.
Dans le cas d’actions mises en œuvre par des organismes agréés, qui sont les États membres ou leurs agences, la Banque européenne d’investissement ou par l’intermédiaire d’organisations internationales ou leurs agences, les personnes physiques et morales éligibles en vertu des règles de cet organisme, telles que définies dans les accords conclus avec l’organisme de cofinancement ou de mise en œuvre, peuvent également être éligibles.

(c) dans le cas d' actions financées au titre de la présente décision et, dans le cadre d’un autre instrument pour l’action extérieure, notamment l’accord de partenariat entre les membres du groupe des États d’Afrique, des Caraïbes et du Pacifique, d’une part, et la Communauté européenne et ses États membres, d’autre part, signé à Cotonou le 23 juin 2000 (1), modifié en dernier lieu à Ouagadougou le 22 juin 2010 (2), les pays identifiés au titre d’un de ces instruments sont considérés comme admissibles aux fins de cette action.   

Dans le cas d’actions de nature mondiale, régionale ou transfrontalière financés au titre de la présente décision, les personnes physiques et morales des pays, territoires et régions concernés par l’action peuvent participer aux procédures visant à mettre ces actions en œuvre.   

(d) Toutes les fournitures acquises dans le cadre d’un marché public ou en vertu d’une convention de subvention, et financés au titre de la présente décision doivent provenir d’un pays ou territoire éligible.  Elles peuvent néanmoins provenir de tout pays ou territoire, lorsque le montant des fournitures à acheter est inférieur au seuil de l’utilisation de la procédure négociée concurrentielle.  Aux fins du présent article, le terme «origine» est défini à l’article 23 et 24 du règlement (CEE) no 2913/92 du Conseil (3) et d’autres dispositions législatives de l’Union régissant l’origine non préférentielle.   

(e) Les règles énoncées dans le présent article ne s’appliquent pas, et ne créent pas de restrictions liées à la nationalité de toute personne physique  employée ou légalement contractée par un entrepreneur agréé ou, le cas échéant, un sous-traitant.

(f) L’éligibilité telles que définie dans le présent article peut être restreinte au regard de la nationalité, de la localisation ou de la nature des demandeurs, s’il y a lieu, en fonction de la nature et des objectifs de l’action et si la mise en œuvre effective de l'action le requiert.   

(g) Les personnes physiques ou morales attributaires de marchés respectent la législation applicable en matière environnementale, notamment les accords environnementaux multilatéraux ainsi que les normes fondamentales du travail convenues au niveau international. 
2. Les soumissionnaires, demandeurs et candidats des pays et territoires suivants sont éligibles à un financement au titre de la présente décision:

(a) les États membres, les pays candidats et les candidats potentiels reconnus par l’Union, ainsi que les membres de l’Espace économique européen; 

(b) les PTOM;

(c) les pays et les territoires en développement, tels qu’ils figurent dans la liste des bénéficiaires de l’aide publique au développement du CAD de l’OCDE, qui ne sont pas membres du G 20. 
(d) Les pays pour lesquels l’accès réciproque à l’aide extérieure est établi par la Commission.  L’accès réciproque peut être accordé pour une période limitée d’au moins un an, dès lors qu’un pays accorde l’admissibilité à conditions égales aux entités de l’Union et des PTOM; 

(e) les États membres de l’OCDE, dans le cas de contrats mis en œuvre dans un pays moins avancé; 

(f) lorsque annoncé à l’avance dans les documents de la procédure;

(i) les pays qui entretiennent des liens économiques traditionnels, commerciaux ou géographiques avec les pays bénéficiaires; 

(ii) tous les pays, en cas d’urgence ou d’indisponibilité de produits et de services sur les marchés des pays éligibles.
3. Les soumissionnaires, demandeurs et candidats de pays non admissibles ou les marchandises d’origine non admissible peuvent être acceptés par la Commission dans des cas dûment justifiés si l’application des règles d'éligibilité risque de rendre la réalisation d’un projet, d’un programme ou d’une action impossible ou excessivement difficile. 
4. Pour les actions mises en œuvre en gestion partagée, l’État membre auquel la Commission a délégué des tâches d’exécution est en droit, au nom de la Commission, d’autoriser la participation de soumissionnaires, demandeurs et candidats de pays et d’autoriser d’autres marchandises en provenance d’autres pays au sens du point f) du paragraphe 2 du présent article, et d'accepter comme admissibles, les soumissionnaires, demandeurs et candidats de pays non admissibles conformément au paragraphe 3, ou des marchandises d’origine non admissible au sens du point d) du paragraphe 1.[image: image1.wmf] 
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�	Une notification standard des nouvelles règles sera préparée.


�	Sans préjudice des points de vue relatifs au statut et conformément à la résolution 1244/1999 du Conseil de sécurité des Nations-Unies de l’opinion de la CIJ relative à la déclaration d’indépendance du Kosovo.


� 	Les pays en développement membres du G-20 qui ne sont pas éligibles sont : l’Inde, l’Indonésie, l’Argentine, le Brésil, la Chine, le Mexique, l’Afrique du sud. L’Afrique du sud étant néanmoins éligible lorsque l’action est cofinancée par le FED. La Turquie est également un pays en développement (à revenu moyen supérieur) membre du G-20 mais elle est éligible sous l’IPA II et figure à ce titre comme bénéficiaire sous son Annexe I.


�	Les États membres de l’UE également membres de l’OCDE n’ont pas été inclus pour éviter une répétition.


�	Depuis juillet 2011


�	Accord de partenariat de Cotonou du 23 juin 2000 (comme modifié par l'application provisoire de la décision n° 1/2000 du Conseil des ministres ACP-CE du 27 juillet 2000, décision n° 1/2000 du comité de coopération douanière ACP-CE du 18 octobre 2000, décision n° 1/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, décision n° 2/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 20 avril 2001, décision n° 3/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 10 mai 2001, décision n° 4/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 27 juin 2001, décision n° 5/2001 du comité de coopération douanière ACP-CE du 7 décembre 2001, décision n° 2/2002 du comité de coopération douanière ACP-CE du 28 octobre 2002, décision n° 1/2003 du Conseil des ministres ACP-CE de 16 peuvent 2003, décision (CE) du Conseil du 19 décembre 2002, la décision n° 1/2004 du Conseil des ministres ACP-CE de 6 peut 2004, décision n° 2/2004 du comité de coopération douanière ACP-CE du 30 juin 2004 et décision N° 4/2005 du comité de coopération douanière ACP-CE du 13 avril 2005).


�	Les personnes physiques et morales sud-africaines sont éligibles pour participer aux contrats financés par les 10ème et 11e FED. Néanmoins, le 10ème et 11e FED ne finance pas de contrats en Afrique du Sud. 
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